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ORDONNANCES 





. Ordonnance n° 59-488 du 4 avril 1959 
relative à l'organisation et au contrôle des affrètements, 





Le Président de la République, Président de Ja Communauté, 


En conclusion de la réunion du conseil exécutif des 2 et 
3 Imüurs 19459, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et du ministre des finances et 
de= affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 78, 
et 92; 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 partant loi 
organique sur le conseil exécutif de la Communauté ; 

le conseil d'Etat (commission permanente) enteudu; 

Le conseil des ministres entendu, 


79, 91 


Ordonne : 


Art, {7 — Pendant une période de deux ans, à compter 
du 15 avril 1959, les armateurs ayant la nationalité de la Répu- 
dique française et de la Communauté sont tenus d'assurer 
les transports présentant un intérèt essentiel pour la Commu- 
nauté. 


Art. 2, — Durant la mème période, les opérations d’affrète- 
ment, par qui que ce soit, des navires de plus de cinq cents 
tonnes de port en lourd s'ils sont de pavillon de la Commu- 
naulté, de tout tonnage s'ils sont de pavillon étranger, sont 
soumises à l'approbation du ministre chargé pour la Commu- 
hauté de l'organisation générale des transports extérieurs et 
communs. Les affrètements de navires de pavillon étranger 
sont autorisés après consultation du ministre chargé pour la 
Communauté, de la monnaie et de la politique économique et 
tinancière commune et leurs opérations sont soumises, pour ce 
qui concerne la délivrance des moyens de payement, à la régle- 
mentation commune des charges. 


Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la Communauté, au Journal officiel de la Répusiique 
francaise et exécutée comme loi de la Communauté. 

Fait à Paris, le 4 avril 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Présilent de la République: 
Le Premier munistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





SDL EN 2 OUT 1008 rois aux Indemnités de réins- 
ne y og certains personnels rapatriés après avoir 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
em gt des cadres tunisiens dans les cadres métropo- 
itains ; 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de la Tunisie ; 

Vu la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 relative au reclassement 
des personnels français des cadres d’Indochine; 

Vu le décret n° 56-1237 du 6 décembre 1956 instituant une 
indemnité de réinstallation en faveur des fonctionnaires et 
agents titulaires français des cadres marocains et tunisiens, 
ensemble les décrets n° 57-675 du 6 juin 1957 et n° 57-765 du 
30 juin 1957 qui en ont étendu le bénéfice respectivement au 
personnel ouvrier permanent employé de l'Etat et des muni- 
cipalités de Tunisie et aux personnels français des services 
judiciaires du Maroc et de la Tunisie; 

Vu le décret u° 57-1345 du 30 décembre 1957 relatif aux 
modalités d'attribution d’une indemnité de réinstallation à 
certains fonctionnaires et ouvriers de l'Etat en service au 
Maroc et en Tunisie; 

Vu les décrets n° 57-600 du 18 mai 1957, n° 57-1014 du 9 sep- 
tembre 1957 et n° 58-1266 du 17 décembre 1958 attribuant 
diverses indemnités aux agents français des chemins de fer 
du Maroc et de la Tunisie; 

Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux conditions de reclas- 
sement des agents peïmanents français des sociétés conces- 
mm mt oflices et établissements publics du Maroc et de 
Tunisie ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {®, — Lorsque deux époux appartiennent à des catégo- 
ries de personnels dont le reclassement a été organisé par les 
lois n° 55-1086 du 7 août 1955, n° 56-782 du 4 août 1956 et 
n° 57-261 du 2 mars 1957 susvisées et auxquelles une indem- 
nité de réinstallation a été accordée, cette allocation est liqui- 
dée au titre de celui des époux dont les droits sont les plus 
élevés par l'administration dont il relève, sans qu’il y ait possi- 
bilité de cumul. 

Toutefois, lorsque les deux époux ont fait l’objet, hors du 
territoire où ils exerçaient leurs fonctions, d'une affectation 
dans deux localités distantes de plus de 30 km, l’admi- 
nistration dont relève le second des époux lui alloue un 
supplément égal à la moitié de l'indemnité de réinstallation 
qui lui serait due, cette indemnité étant calculée au taux céli- 
bataire. 

Art. 2. — Les personnels déjà rapatriés disposent d'un délai 
de six mois, à compter de la publication du présent décret, 
pour demander le bénéfice du supplément prévu à l’article 
ci-dessus. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le ministre des travaux publics et des transports et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1959. C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Le nunistre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DB MURVILLE, 
Le ministré des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Déoret n° 59-500 du 2 avril 1959 portant modification au tableau 
annexé au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation 
du classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation da 
classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat et les 
textes subséquents ; 

Vu la loi n° 550 du -11 octobre 1943 portant création de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-98 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du cor 
des chercheurs de l'office de la recherche scientifique et tec 
nique outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {*, — Le tableau annexé au décret n° 48-1108 da 
10 juillet 1948 est modifié et complété ainsi qu'il suit: 


GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 


nn | 








FRANCE D'OUTRE-MER 


Recherche scientifique outre-mer. 


Elève de 1re année..............sssssssss see 200 (250) 
Ve. de D ANNÉE... 600000000500 00 330 (270) 
Chargé de recherches..............00000000000 370—585 (300-450) 
Maître de recherches...............s..00000 0 625—705 (170—510 
Maître de recherches principal.,............. 725—785 (520— 
Directeur de recherches...................... 685-950 (500—630 
Inspecteur général de recherches... ...6e 1.900 (650) (1) 








(1) La carrière des inspecteurs généraux de recherches se pour- 
suit dans les échelles-lettres conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 29 août 1957. 





Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont er gr von chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1959, 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, ; 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2? avril 1959 relatif à l'exercice provisoire des attributione 
de juge de paix dans l'annexe d'Adrar. 





Par décret en date du 2 avril 1959, M. Brion (Alexis-Paul-Yves- 
Marie), chef de bataillon, est provisoirement investi des attributions 
de suppléant d'instance dans le territoire du poste d’'Adrar, en rem- 
placement de M. Galignol. 





Décret du 2 avril 1959 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 2 avril 4959, M. Deghiage, juge à la suite du 
tribunal de grande instance de Caen, est mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer des fonctions | —+ 
claires en Tunisie, à compter de la date de 30n installation dans 
lesdites fonctions. 
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Décret du 2? avril 1969 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du 2 avril 499, M. Benelmouflok Ammar, adel 
à la mahakma malékite de Guelma, inscrit au tableau d'avancement 
pour l'accès aux fonctions de bachadel, est promu bachadel et 
affecté en cette qualité à la mahakma malkékite de Saint-Arnand, en 
remplacement de M. Madjoubi, qui a été mis en disponibilité. 





Décret du 2 avril 1959 portant admission à la retraite d'un bachadel. 





Par décret en date du ? avril 1959, la démission de M. Bentounsi, 
bachadel en disponibilité, est acceptée. 





Ouverture de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans les services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le Premier ministre et le garde des scezux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-241 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (ne 51-596 
du 24 mai 1954); 

Vu l'ordonnance n° 58-1046 du 29 octobre 198 édictant des mesu- 
res destinées à faciliter l'accès des emplois publics aux Français 
musulmans d'Algérie ; 

Vu le décret ne 58-561 du 30 juillet 1958 relatif aux dispositions sta- 
tutaires communes applicables aux corps d'agents de bureau et de 
sténodactylographes des administrations centrales et des services 
extérieurs et de commis des services extérieurs et aux corps de 
secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales des ministères et administrations assimilées; 

Vu l'arrêté du 90 août 1958 fixant la nature et les mndalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l'emploi de sténodartylo- 
graphe dans les administrations centrales, les services extérieurs des 
ministères et administrations assimilées, 


Arrélent : 

Art, fer, — L'ouverture de concours pour le recrutement de sept 
sténodactylagraphes des services extérieurs de l'éducation surveillée 
est autorisée au cours de l’année 199. Ces concours seront organi- 
sés dans les conditions prévues par l'arrêté du 30 août 1958 susvisé. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1er avril 1959. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dhKégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI, 
Le Premier mimistre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





Conseil d'Etat. 
Par arrêté du 27 mars 1959, M. Gand, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadres et mis à la 
disposition du Premier ministre, pour exercer les fonctions de direc- 


teur général de l'administration et de la fonction publique au secré- 
tariat général du Gouvernement. 


Par arrêté du 27 mars 1959, M. de Lacoste-Lareymondie, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadres, 
à compter du 2 mars 1959, pour exercer son mandat de député à 
l'Assemblée nationale. 


= 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 27 mars 1959 portant nomination 
d'un consul général de France à Marrakech. 





Par décret en date du 27 anars 1959, M. Martin de Marolles (Claude), 
conseiller des affaires étrangères de 4" classe, en mission à l’admi- 
histration centrale, est nommé consul général de France à Mar- 
rakech, en remplacement de M. Lorion. 











fl 


Décret du 4 avril 1959 portant intégration et titularisation de 
contréieurs civils dass le corps due comtiliors des afaires 


= — 


Par décret en date du 4 avril 1953: 

M. Hubert (Paul), contrôleur civil dun Maroc, est titularisé dans 
le grade de conseiller des affaires é ères de 1re casse, à compter 
du 19 février 1959, pour prendre rang du 1 janvier 1956. 

M. Payre (Gabriet), contrôleur civil de Tunisie, est tilularisé dans 


L 
le de de conseiller des aflaires étrangères de 2 classe, 3° * 
a = ter du 1er février 19%59, pour prendre rang dans l'échelon du 


fer mai 1958, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 4 avril 1959 portant 

de la surveillance 

Par décret en date du 4 avril 1959, M. Eriau Gabriel), préfet de 

{re classe, mis à la disposition du ministre de l'intérieur (direction 

nérale de la sûreté nationale), est nommé directeur de la surveil- 
ance du territoire. 


nomination d'un directeur 
du territoire. 





Dévoret du 6 avril 1959 portant affectation d’un administrateur civil. 


Par décret en date du 6 avril 1959, M. Angeli (Pierre), administra- 
teur civil détaché dans les fonctions de sous-préfet de Casne 
(2° classe personnelle), est remis à la disposilion de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 

M. ange (Pierre), administrateur civil au ministère de l’intérieur, 
est mis à la disposition du secrétaire général de la Communauté. 

L sera placé en position de service détaché. 


x 
& 





MINISTERE DES ARMEES 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 16 mars 1959, M. le lieutenant-colonel d’artillerie 
Goalabre (Pierre-Arsène), en disponibilité au titre de la loi du 
26 décembre 19%, est, eur sa demande, rappelé à l'activité. 





Par arrêté du 2% mars 199, M. le colonel d'infanterie (B. E. M.) 
Thomazo (Jean-Robert), élu député, est placé, à compter du 9 dé- 
aus Lou, dans la situation « hors cadre » auprès l’Assemblée 
nationale. 

Cet officier supérieur supportera les relenues pour la retraite 
sur la base de la solde d'activité qui lui serait allouée 6’il était 
dans les cadres. 





Armée de l'air (active et réserve). 





Par décision du ministre des armées en date du 31 mars 1959, 
sont inscrits au tableau d'avancement de l'année 1959 Îles 
nieurs militaires de réserve de l'air dont les noms suivent : 


L — Pour le grade d'ingénieur mililaire principal de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires de tre classe de l'air: 
Godard (Louis-Pierre-Marcel). Henriot (Maurice-Jules). 
Bousquet (Philippe-Jean). Rouger (André-Louis-Augustin). 
Dupré (Robert-Camille-Jean- 
Eugène). 


IL. — Pour le grade d'ingénieur militaire de ir classe de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires de 2° classe de l'air: 


Beteille (Roger-Henri). Fabre (Paul-Marie-Estève-Henry). 
Villa (Claude). Luce (Jean-Maurice). 


4 





Par décision du ministre des armées en date du 31 mars 1959, 
sont inscrits au tableau d'avancement de l'année 1959 les ingé- 
De, de réserve des travaux de l'air dont les noms 
uivent : 


Pour le grade d'ingénieur militaire principal des travaux de l'air. 
Fagot (Jean-Jacques-Charles-Louis) | Larue (René). 
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Par décision du ministre des armées en date du 31 mars 1959, 
est promue à la 2 classe, dans les cadres militaires féminins de 
l'armée de l'air, pour prendre rang du te avril 1959: 

CADRE DAS SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


L'attachée rédactrice Cruciani (Servilia-Marie). 





Constructions et armes navales. 





A: arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 mars 


Sont promus à la classe exceptionnelle (1 échelon), pour comp- 
ter du 1 janvier 1959, les techniciens chels de travaux d'études 
et de fabrications des construetions et armes navales, inscrits au 
tableau d'avancement, dont les noms suiveut: 

MM. Lardier (Edouard), Jourdren (Paul), Augras (Gaston), Ducro 
(Pierre), Lecanu (Pierre), reliquat de bon tions: 1 mois 235 jours, 
Goupillot (Edouard), Jousse }, Læ Corre (Emie), Leconte 
(Raoul, Potin (Jean), Le Pen uis), Fravallo (Jean), Gaudard 
(Alexandre), Loaec ( , Marchadour (Hi wr! Guéguen 
(Félix), Quentel (Jean), Le Roux (Yves), rin (Joseph), Le 
Mouellic (Yves), Bosseur (Georges), Lavergne (Pierre), Jeffroy 
(Edouard), Alix (Maurice), Tarquin (Charies)}, Leray (André), Pey- 
ron (Alexandre), Colas (Arsène), Creff (Guillaume). 


Sont pure au de de technicien chef de travaux (17 échelon) 
les techniciens d'études et de fabrications des constructions et 
armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 


suivent : . 
(Pour compter du {+ janvier 1959.) ‘ 
MM. Liziard (Françeis}y, Vincenti (Chartes). 


(Pour compter du 1er février 1959.) 
MM. Aymar {Lucien}, Atbello (Albert). 


(Pour compter du fer mers 1959.) 


MM. Missonier (Emile), Masson (Roger) (report d'ancienneté: 
5 mois 11 jours), Moriec (Albert) (repart d'ancienneté: 1 mois 


6 jours}. 


Les promotions et avancements concédés par les arrêtés minis- 
térie's des 26 mai 1952, 2? mai 195, 3 mai 1955, 19 octobre 19%56, 
41 juin 1957, 2%6 juillet 1957, 23 novembre 1957, 30 décembre 1957, 
28 janvier 1958 et 3 avril 1 sont annuiés en ce qui concerne Île 
personnel désigné ci-après et remplacés comme suit: 

M. Bérot (Edouard) (ancienneté), agent technique principal de 
Se classe le 17 septembre 1953, retiquat de bonilications: 1 mois. 
Intégré technicien, 6° échelon, le 17 janvier 1954 avec une ancien- 
neté de 23 jours: 7% échelon, le 23 novembre 1956 (compte tenu 
d'un demi-mois de réduction). Reliquat de bonifications: 7 jours. 

M. Gobin (Paul) (choix), agent technique principal de 3° classe 
le 1er mars 195, reliquat de bonilications: 4 mois jours. Intégré 
technicien, 6° échelon, le 1er janvier 1954 avec une ancienneté de 
6 mois; 7 échelon, le 1er juin 1956 (compte tenu de 2? demi-mois 
de réduction). Reliquat de bonifications : 18 jours. Chef de travaux, 
4er échelon, le 1er novembre 1957. 

M. Fichau (Jean) (choix), agent technique de îr classe le 
1er janvier 1953, reliquat de bonifications: 1 mois 2 jours. Intégré 


technicien, 5° le te janvier 1954 avec une ancienneté de 
10 y E jours; 6 échelon, le 2% février 1956; 7° échelon, le 28 fé- 
vrier 1959. 


M. Cadic (René) (ancienneté), agent technique de 2 classe le 
1 octcbre 1951, reliquat de bonilications: 12 mois 7 jours. Intégré 
technicien, 4 elon, le 1° janvier 1954 avec une ancienneté de 
2 mois 12 jours; échelon, le 19 juillet 1%54, reliquat de boni- 
1ications : 4 mois 13 jours; 6 échelon, ke 19 janvier 1%, 

M. Carel (Robert) (ancienneté), agent technique de 2° classe le 
4« octobre 1951, reliquat de bonifications: 13 mois. Intégré techni- 
cien, fe échelon, le ter vier 1954 avec une ancienneté 29 mois 
2% jours: 5% échelon, le 7 août 1951: & échelon, le 7 juin 1957 
(compte tenu de 2 demi-mois de réduction), Reliquat bonifi- 
cations: 4 mois 13 jours. 

M. choix}, agent technique de 1" classe le 
fe mai 1 1 & aies. à nn 3 Jen lnline 
technicien échelon, le fe janvier 1954 avec une ancienneté 
de 21 mois 2 jours; 6 échelon, le 29 mars 4955; 7% échelon, le 
11 septembre 1957 (comple tenu de 13 demi-mois de réduction). Chef 
de travaux, 1er échelon, le 1+* décembre 1957. 

M. Cornecc (Michel) (ancienneté), agent technique de 2 classe le 
Ler janvier 1952. Intégré technicien, 4 échelon, le ir janvier 1954 avec 
une ancienneté de 21 mois 44 jours; # échelon 17 mars 495; 
6 échelon, le 17 mars 1%8. 

M. Denier ( } (ancienneté) nt technique de 2% classe 
le 1e janvier 1952. gr techn ., & échelon, le 1* janvier 
19%54 avec une ancienneté de 23 mois 27 jours; 5° échelon, le 4 jan- 
Yier 1955; 6 échelon, le 4 janvier 1958. 

M. Le Bras (François) (choix), agent technique de 2 classe le 
4er mai 1952, reliquat de boniftications : 7 mois 4 jours. Intégré tech- 
nicien, 4# éche le 1e janvier 1954 avec une ancienneté de 
2} mois 3 jours: _" le 28 janvier 195; 6* échelon, le 
% novembre 197 (compte tenu de 4 demimois de réduction), 
reliquat de bonilications: 3 mois 13 jours, 








M. Lebreton (Félix) (choix), agent technique de 1r classe le 
ie novembre 

M. Le Calvice (Henri) (ancienneté), agent technique de % classe 
le 1er octobre 1951, reliquat de bopilications : 9 mois 7 jours. Intégré 
technicien, 4 échelon, le fe janvier 1954 avec une ancienneté de 
30 mois. 1 jour; 5° échelon, le 30 juin 1954; 6* échelon, le 30 juin 
1%7, reliquat de bonifications : 4 mais 13 jours. 

M. Le Gal (Pierre) (ancienneté), nt techni de 2° classe le 
{er octobre 19%541, reliquat de bonilications: 9 — à 7 jours. Intégré 
technicien, #& elon, le 1e janvier 1954 avec une ancienneté de 
31 mois 8 jours: 5% échelon, le 23 mai 1954; 6 échelon, le 23 avril 
1957 (compte tenu de 2 demi-mois de réduelion), re:iquat de boni- 


licatiuns: 4 mois 13 jours. 

M. Limanton (André), inté technicien, & échelon, le 1+ jan- 
vier 1954 avec une ancienneté de 8 mois 4 jours; 5° échelon, le 
27 mars 1956 (comte tenu de 2 demi-mois de réduction) ; 6* éche- 
lon, le 27 décembre 1%8 (compte tenu de 6 demi-maois de réduction). 

M. Montlort (Yves), agent technique de 2 classe le ter décembre 
1950, ancienneté au 31 décembre 1%51: 32 mois 2 jours. 

M. Quily (Marcel) (ancienneté), agent technique de fr classe 
le 4er juin 1951. 

Les avancements concédés par le présent arrêté donneront lieu 
à rappel de traitement et rétablissement de la situation financière 
des intéressés sans conduire à la reprise des trop-perçus évenpuels. 





Personnel civii Adminisratif de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 27 mars 
1959, est nommé dans le corps des secrétaires administratifs « Comp- 
tables des matières », au grade de secrétaire administratif de 
2% classe, %#e échelon, M. Foricher (Florent), agent administratif 
principal de 2% classe. 

Cette nomination prend eflet du 16 mars 1959. 

Si des modifications staluliaires dans la situation du cadre des 
agents administratifs de la marine intervenaient ultérieurement, 
me option serait ouverte au fonctionnaire faisant l'objet du 
présent arrêté pour lui permettre soit de demeurer sous le statut 
défini par le décret du 20 janvier 1950, soit d'être replacé dans 
son d'origime; dans Ce dernier cas, sa carrière serait recons- 
tuée comme agent administratif. 


| 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 17 mars 1959, les agents de la direction centrale 
du matériel et de la direction centrale de l'intendanee dont les 
noms suivent, qui ont obtenu le brevet technique prévu à l’instruc- 
tion sur les écoles techniques normales des fabrications d'arme- 
ment, sont nommés et titularisés au fer échelon du corps des tech- 
“iciens d'études et de fabrications des travaux mécaniques des 
transmissions, de l'intendance, du génie, du matériel el de Ja 
santé à compter du 1 septembre 1%58: 


Bernardet (Gilbert), M. R. A., Vin- | Bois (Lucien), E. R. G. M., Mon- 


cennes. . tauban. 
Joblin (André), E. R. G. M., Bour- | Boustière (Gabriel), E. R. G. M. 
le Mans. 


ges. 
Keller (François), E. R. M., Tou- | Faure (Raymond), E. R. M. Tou- 
louse. louse, 
Bastin (Charles), S. F. H. Lomme. | Lefebvre (Florimond), M. A. M. 
ni cé (Maurice), M.A.M., Tou- Douai. 
n. 








Tableau des désignations pour servir outre-mer 
on date du 25 mars 1958. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 1959: 


Officiers. 
Page 3581, 2 colonne: 
Pour servir à Madagascar, 
Embarquement à partir du 25 avril 1959. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Après : 
a) Médecins. 
Ajouter : 
Médecins commandants. 


Page 3582, 1 colonne : 
Pour servir à Madagascar. 
Embarquement à partir du 10 mai 1959. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Officier d'administration. 
Lieutenant. 


Au Jen de: « Danis (Raymond), 19 KR, M, », lire: « Dalis 
(Raymond), 10° R. M. », 
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Sous-ofticiers et hommes de troupe. 
Page 3586, 2° colonne, 


C. — Artillerie de marine, 
Au lieu de: 
Adjudant-chef. 
Boy (René), 10° R. M., B. C. $., B. E. auto engins blindés, 


Lire : 
Adjudant. 


Boy (René), 10 R. M. B. C. S., B. E. autos engins blindés. 
Page 32587, fre colonne: 


4 Embarquement à partir du 10 juin 1959, 
Infanterié de marine. 


Au lieu de: 
Adjudant. 
Paget (Marcel), 10 R. M., C. A. T. 2, complabilité, 
Lire: 
Sergent. 


Paget (Marcel), 10 R. M., C. A. T. 2, comptabilité, 
(Le reste sans changement.) 


ns tte] 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 avril 1959 portant radiation du cadre 
de administrateurs civils de l'administration centrale des finances. 


Par décret en date du 2 avril 199, M. Henry Petit, administra- 
teur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, placé en service détaché dans un emploi d'inspecteur géné- 
ral adjoint au ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre et tlilularisé ensuite dans cet emploi, est rayé du cadre des 
administrateurs civils de l'administration centrale des finances à 
comptler du fe janvier 1955. 





Annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 13 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant lof 
organique relative aux lois de finances; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
fure et annulation de crédits pour 1969, 


Arrête : 


Art. fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 50.000.000 de francs 
applicable au budget et «ux chayitres mentionnés dans le tableau 
annexé au présent arrèté 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 











TABLEAU 
£ CRÉDITS 
SERVICES =) 
2 ennulés. 
B 
Milliers de francs. 
Radiodiffusion-télévision française. 
Services d'information, — Personnels perma- 
nent et occasionnel.....,..... amocesee cecsel, 91-21 k 
Dépenses diverses et accidentelles.......us...| 37-99 30.000 
Total MALTLLLELIIITIIILILLLLTILELLLLLLEILLE LI 








nn 








Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et Jes textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 50.000.000 F appli- 
Cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 4 
annexé au présent arrèlé. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 50.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrété. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé‘égalion : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





TABLEAU À 





























A 
SERVICE 4 Ë CRÉDIT ANNULÉ 
E 
Milligrs de francs. 
Finances et affaires économiques, , 
I. — CHARGES COMMUNES 
Remboursement à forfait de la valeur des ser- 
vies rendus V la radiodiffusion française 
à diverses administrations.................. KE 50.000 
Tasumau B 
———— | 
SERVICE Ë CRÉDIT OUVERT 
E 
Milligrs de francs. 
Présidence du conseil. 
1. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Fonds , spéciaux... ........ LRRLLLLILLLILTILLLELE, 37-91 50.000 





Par arrêté du 2 avril 1959: 

M. Chipon (Alain), secrétaire d'administration hors classe à l’ad- 
ministralion centrale des finances (direction du personnel et du 
matériel), est, à compter du 5 avril 4959, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite par limite d'âge, par application des dispositions 
de l'article 1er du décret du 9 août 1953 et du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 

M. Soubies (Octave), secrétaire d'administration hors classe à J’ad- 
ministration centrale des finances (direction de la dette publique), 
est, à compter du 28 avril 1959, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite par limite d'âge, gp application des dispositions de l’ar- 
ticle 4er du décret du 9 août 1953 et du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1959: page 3646, 
2 colonne, 6* ligne, au lieu de: «M. Henri Diderel, contrôleur 
d'Etat... », lire: « M. Henri Didrel, contrôleur d'Etat... ». 





Expansion économique à l'étranger. 


a op siministretk ge Par" Ÿà : Fee pour y 
me ’ on \ 

cer | les actions de chef des services d'expansion économique 
en U. . 





+ 0 &— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 





Tableau des chômages des canaux et rivières canalisées en 1959. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 





Vu l'avis donné par la commission des chômages du 10 mars 1959; 
Sur la proposition du directeur des ports maritimes et des voies navigables, 


Arrête : 


Art. 1°r, — La durée des chômages sur les voies 


au tableau ci-dessous : 


navigables françaises est fixée, pour l'année 1959, conformément 





CANAUX ET RIVIERES 


DURÉE 


du chômage. 


——————— 





ns 
DATES 
De l'arrêt De la reprise 
de la de la 
navigation. navigation. 





OBSERVATIONS 





1» Voies 


Canal de Neuflossé: ascenseur des Fon- 
tinetltes. 


Canal de Bourbourg: écluse du Jeu-de- 
Mail. 


LYS sococsccossosessese 


Canal de la Colme;: écluse de Walten- 
dam. 


Canal de Roubaix: écluse du Nouveau- 
Monde à Roubaix. 


Dérivation de la Scarpe: écluse double 
de Courchelettes. 


Scarpe inférieure: écluses de Thun et 
de Marchiennes. 
Canal de la Somme : 
a) Ecluse de Frise supérieure... 
b) Ecluse de Cappy............. …. 
c) Ecluse de Saïilly-Laurette........ 
d) Barrage de Lamoille-Brebières, 
écluses de Corbie, de Lamotte- 
Brebières, d'Amiens, de Montières 
et d’Ailly-sur-Somme, barrage 
d'Ailly-sur-Somme, 


Aisne canalisée : 
a) Ecluse de Vauxrot.... 
b) Ecluse de Vic-sur-Aisne......... 


Oise canalisée: écJuse en rivière de 


Pontoise. 


Canal de Saint-Quentin: 
a) Ecluses de Talma et de Marcoing. 


b) Ecluse de Fargniers-Il (les deux 
sas successivement), 


Seine : 
a) ire section: biefs de Jaulnes et 
de Vesoult, 
b) 2 section: écluses de la Made- 
leine, de la Citanguette et du 
Coudray, 


30 jours. 


9 jours. 


30 jours. 


3 jours. 


G jours. 
28 jours. 


15 jours. 


4 jours. 
42 jours. 
4 jours. 
44 jours. 








{er juillet. 


16 juillet. 


23 mars. 


12 juillet. 


20 juillet. 
G avril. 
4er juin. 
22 juin. 
22 juin. 


22 juin. 
22 juin. 


31 juillet. 


25 juillet. 


22 avril. 


15 juillet. 


26 juillet. 
4 mai. 
16 juin. 
26 juin. 
4 juiilet. 


26 juin. 
G juillet, 





2° Lignes de la Belgique à Paris. 


31 jours. 
14 jours. 


49 jours. 


15 jours. 


30 jours. 


49 jours. 


5 jours. 








{er juillet, 
6 juiilet, 


& mai. 


1e juin. 


{er juin. 


4er juin. 


3 juin, 


1er août. 
20 juillet. 


22 juin. 


16 juin. 


3e Seine et canaux annexes. 


20 juin, 
8 juin. 








{er juillet. 





navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 


La navigation s'effectuera par l'échelle 
d'éciuses. 

La navigation, qui sera interrompue au 
franchissement de l'ouvrage, sera 
maintenue sur le canal de Bourbourg 
jusqu’à l’amont de lécluse. Par 
contre, les péniches en provenance 
ou à destination de Dunkerque (bas- 
sins) emprunteront le canal de jonc- 
tion, le canal de Bergues et le canal 
de la Iaute-Colme jusqu'à la rivière 
d'Aa. J 

La navigation ne sera interrompue qne 
dans la partie comprise entre le nou- 
vean barrage éclusé d'Armentières et 
l'ancienne écluse d’IHoup'ines. 


La navigalion, qui sera interrompue en 
cet ouvrage, pourra être assurée pour 
les bateaux en provenance ou en 
directien de Dunkerque par le canal 
de Bourbourg et la rivière d’Aa 
(écluse de Guindal)., 


La navigation ne sera pas interrompue, 
le sas gauche restam en service. 


A l'écluse de Marchiennes, la naviga- 
tion ne sera pas interrompue, 


La navigation ne sera pas interrompue. 


La navigation ne sera pas interrompue? 
toutefois la navigation des péniches 
d'une largeur supérieure à 5,05 mètres 
sera interrompue. 

La navigation ne sera pas interrompue. 
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DATES 
DURÉE 
RIVIERES De l'arrêt De la reprise OBSERVATIONS 
du chômage. de la de la 
navigation. navigation. 


l'Aisne à la Marne: de 


à Wez. 


Canal de Berry- 


uu-bat 


canal de l'Est (branche Nord): de la 
frontière belge à l'écluse de Dom-Je- 
Mesni'. 

Canal de lE«t (embranchement de 
Nance 


Marne 
a) De l'écluse de Dizy au barrage 
de No siel 
b) Bief de Joinville et écluse de 
Creten. 


écluses 2 


la Marne au Rhin: 
versant Meur he). 


Canal de 


et 23 bL:s 


Grand canal d'Alsace : 


a) Ecluse de Kembs: 
GIORS. DAB..scncccossocseéesesec 
le ti DUREE TETE TETE TIT IT ITIIEIT 
b) Ecluse de Vogelgrun: 
GONE BBS.ssoocoscoccvcocsescse 
PULL Ml .ocanscorcnsansnescocee 
Canal de Bourgogne 
a) De la Saône à Venarey......... 
b) De Venarey à Laroche........... 
Conal du Nivernais: de l'éc'use de 


du Batardrau 
l'embrancehe 


Cerey-Ja-Tour à lécluse 


à Auxerr Y cCompr:s 


ment de \Yerimnenton 
Yonne 
a) D'Auxerre à la Gravière........…. 
b' De la Gravière à Joig'os …...... 
ce) De Joigny à BORS......Ssocsocsscoc 
di be Sens à Port-Renard.......... 
e) De Port-Renard à Montereau... 
B (e 1 Jorm tion avec le canal! 


latéral à la Garonne au confluent en 


embranchements.... 


Conal latéral à la Garonne et embran 
certe 
Rhône évluse d'accès au Rhône à 
Purt-Sain'-Louuis-du-Rhône. 
{ D ON EN ns soccosvstedieosteéig 
Canal CRIE OÙ MAMES......coccscséoccns 
Vi'aine: de ( D 'T RR. ...snoteces 
Mayenne ......s0000000080000 00" 
L'OURR “cos octo dot éssesconéess: 
La l d \ Bre 
a) De X L ROSON.....ocoovocst 
b, Le KR 1 Guerledan. ........ 
DMIUNS .scoscoousitenséténopcosiniefotas 














4 Voies navigables de l'Est. 


30 jours. {°° juillet. 31 juillet. 


21 jours. 10 septembre. | 1er octobre. 


. 
6 jours. 21 avril. 27 avril. 


30 jours. 20 août. 


7 jours. 5 septembre. 


à mois. 15 avril. 15 juillet. 


15 août. 
1e juillet, 


fer juillet, 
1er juin. 


45 jours, 
S) jours. 


5 juillet. 
10 juillet. 


fer juillet. 
6 juillet. 


4 jours. 
4 jours. 








Le Voies navigables du Centre. 








20 jours. 2 mai. 20 juin. 
{vu jours. 2 nai, 7 juin 
22 jours. 24 mai. 15 juin. 
21 jours. 23 mai. 43 juin. 
15 jours, 23 mai. 7 juin. 
1» jours. 25 mai. 9 juin. 
15 jours. 27 Inai. {1 juin. 
1 jours. jer juin 8 juin. 


Go Voies navigables du Midi. 


12 jours. {er juillet. 13 juillet, 


15 jours. 12 avril 27 avril, 


15 jours. 11 juin. 29 juin. 


4 jours. 25 août. 29 août. 








7° Voies navigables de l'Ouest. 


31 jours. 15 juillet. 15 août. 


20 jours. 12 juillet. ter août. 
20 jours. 12 juillet. 4er août. 


J0 jours. 17 août. 16 septembre. 


30 jours. 17 août. 16 septembre. 


20 jours. 12 juillet, ter août. 
31 jours. 15 juillet. 45 août. 
30 jours. 24 août. 23 septemibre. 











+ 





19 septembre. 


12 septembre. 








Biefs restant en eau: biefs de Ham- 


Vanne-Alcorps. 


La navigation sera détournée par Toul. 


Le bief de Créteil restera en eau. 


La navigation ne sera pas interrompue 
et restera possible alternativement 
par l’un des deux sas. 





L La navigalion ne sera pas interrompue. 


l 
\ La navigation ne sera pas interrompue 
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Art, 2. — Les bateaux sont autorisés à circuler à leurs risques 
et périls au-delà des époques fixées pour la fermelure de la navi- 
gation partout où les circonstances permettront de maintenir une 
hauteur d'eau suffisante dans les biefs. Les eaux ne seront d'ailleurs 
abaissées que dans les biefs où il y aura absolue nécessité de le 
faire. Aussitôt après l'achèvement des travaux, les biefs seront pro- 
gressivement remis en eau. La pêche continuera en principe à étre 
autorisée dans les biefs où la hauteur d'eau atteindra un minimum 
de 1,50 mètre. 

Art. 3. — Aucun chômage n'est envisagé sur les voies ou sections 
de voies non mentionnées au tableau de l'article 1er, Des avis spé- 
ciaux feront connaitre les points sur lesquets-des madificalions de 
détaik devraient étre apportées aux prévisions de ce tableau. 


Fait à Paris, le fer avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller d'Eiat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEY-SALYADOR, 





Commission consultative economique de l'aéroport 
de Toulouse-Blagnac. 


Par décision du 19 :m1rs 1959, sont désigrés comme membres de 
la commission consultative économique de l'aéroport de Toulouse- 
Blagnac, en remplacement de MM. Peres el Rey: 

M. Delfour (Jules), membre de la chambre de commerce de Tou- 
louse. 

M. Serres (Guy), membre de la chambre de commerce de Tou'ouse. 

Ces désignations seront soumises à renouvellement à l'expiration 
de la durée prévue pour les membres déjà désignés par la décision 
du 8 juin 1957. 





Ponts et chaussées. 


Pa- arrêté du 23 mars 1959, M. Bouquere! (Amédée), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de Îre classe (ponts et c'aussees), détaché 
en qualité de sénateur, a été maintenu dans la même situation 
pendant la durée de son mandat, avec effet du 16 novembre 1958. 
D SARL US DD LU CUS 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-501 du 2 avril 1959 modifiant l’article 4 du décret 
n° 53-1289 du 30 décembre 1953 tendant à ailouer des indem- 
nités au personnel du service du contrôle sanitaire aux 
frontières maritimes et aériennes ou participant aux tra- 
vaux de ce service. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du ministre de la santé publi- 
que et de la population et du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1943 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-1289 du 30 décembre 1953 tendant à 
allcuer des indemnités au personnel du service du contrôle 
sanilaire aux frontières maritimes et aériennes ou participant 
aux travaux de ce service; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : : 

Art. 1%, — L'article 4 du décret n° 53-1289 du 30 décem- 
bre 1953 est moditié comme suit : 

« L'indemnité allouée aux internes des hôpitaux placés sous 
l’autorité et la direction technique du médecin chargé du 
service de contrôle sanitaire aux frontières sur les aérodro- 
mes d'Orly, du Bourget, de Marseille-Marignane, de Nice-le 
Var et de Bordeaux-Mérignac est fixée ainsi qu'il suit par 
vacation de douze heures: 

« Internes des gr d’une ville de faculté : 1.600 F. 

« Internes des hôpitaux d'autres villes, issus soit d’un 
concours sur titres, soil d'un concours sur épreuves: 1.500 F. 

« À défaut d’internes des hôpitaux, l'indemnité allouée aux 
étudiants en médecine titulaires de vingt inscriptions validées 
est fixée à 1.400 F par vacation de douze heures. » 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances 
et des affaires ge le ministre de la santé publique 
et de la population et le secrélaire d'Etat aux finances sont 








chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Er décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et prendra eflet du 1% janvier 1958. 
Fait à Paris, le 2 avril 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNAKD CHENOT. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 2 avril 1959 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur principal des eaux et forêts. 





Par décret en date du 2 avril 1959, M. Cornut de Lafontaine de 
Coincy (Alain-Charles-Alphonse), ing‘nieur principal des eaux et 
forèts de 3° échelon à Bordeaux ‘Gironde), est adinis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 

L'état des services destinés a servir de base à la liquidation de 
la jension de M, Cornut de Lafontaine de Coincy sera arrêté gu 
J0 avril 1959. 





Ouverture de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
dans les étabiissementis d'enseignement supérieur agiicole public. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinés à favoriser l'accès des Francais musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret ne 58-1414 du 31 décembre 
1953 concernant les épreuves facultatives; 

Vu la loi du 5 juillet 1911 portant organisation de l'enseignement 
agricole public, modifiée par la loi du 42 juin 1943 et la loi du 
13 janvier 1959, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est autorisée, au cours de l’année 1959, l'ouverture 
de concours en vue de pourvoir aux emplois vacants ci-après dans 
le personnel enseignant des <tlablissements d'enseignement supé- 
rieur agricole public: 

Institut naliona! agronomique: trois chefs de travaux, cinq assis- 
tants. 

Ecoles nationales d'agriculture: un professeur, deux maîtres de 
conférences, trois chefs de travaux, cinq assistants. 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires: un chef 
de travaux. 

Ecole nationgle d'horticulture: deux chefs de travaux. 

Art. 2. — Le directeur de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4e avril 1929. 

Le Premier ministre, 
Pour Je Premier ministre et par délégation? 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
à JOSEPH GAND, 
Le ministre de l'agnculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, 
P. MARGARIT. 





Ouverture de concours pour le recrutement de personnels teoh- 
niques - sn des établissements d'enseignement supé- 
rieur agr A 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
cerlaines catégories d'emplois publics de l'Etat; 
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Vu le décret ne 5798: du 13 août 197 portant règlement d'admi- 
Mistration publique relatif au statut particulier des garcons de labo- 
raloire et du persemnel techniqte de laboratoire des services et 
. \blissements d'enseigneincnt supérieur dépendant du ninistère de 

d=rIOurtuI 





\rrolep! 

Art, Ÿe E:t aulori-Ce, au rours de l'année 1%9, l'organisation 
de co \ue de poursoir les emplois vacants ci-après dans 
le personnel technique des établissements d'enseignement supérieur 
agricole y} ubli 

Insbilut national agronomique: deux techniciens, huit, aides tech- 
niques 

Ecoles nationales d'agriculture : deux techniciens, huit aides tech- 
nique 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires et école 


halionale d'horticullure : deux techniciens, six aides techniques, 


ar! Sur le nombre de téchmiciens prévus à l'article er, 


un poste est réservé x candidals francais musulmans d'Algérie, 
en applirahen de l'ordonnance n° 5-46 du 29 octobre 1%8 et 
du « ! n° St du 51 décembre 4958. 
art Le directeur de l'enseignement et de la formation pro- 
fcssior e agricoles est chargé de l'exécution du présent arrête. 
Fail à laris, le er avril 1959. 


Le Premier munistre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur qgénérat de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GANB, 

Le mimistre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation 

Le directeur de l'ensrignement 

et de la formation professionnelle agricoles, 
PF, MAHGANIT. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Déclaration d'utilité publique des travaux à effectuer par la caisse 
natiorsle de sécuriié sociale à la coionie sanitaire ihermale de 
Saint-Honore-les-Bains. 

Par arrété en date du 1 mars 1959, sont déclarés d'utilité publi- 
que les :ravaux à efflecluer par la caisse nationale de sécurité 
sociale sur le terriloire de la commune de Saint-Honoré-les-Bains 
(Nièvre), en vue de l'agrandissement de la colonie sanilaire ther- 
male de Saint-Honorcé-les-Bains. 

L'expropriation de deux terrains sis à Saint-Honoré-les-Bains 
néci tres Jour l'ex hon des travaux ci-dessus, déclarés d'uti- 
lité publique, devra être accomplie dans un délai de deux ans à 
Ccompler de la publication du présent arrélé, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Projets de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 25 mars 1959, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de la commune de Châälons-sur- 
Mar Marne est ordoit ë, 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions prévues au chapitre II du décret ne 58-1163 du 
1 décembre 1958 relalil aux plans d'urbanisme. 


Par arrêté en date du 25 mars 199, la revision du projet de 
rvcon lion et d'aménagement de la commune de Guise (Aisne) 
est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instrnit et appmuvé 
dans les conditions prévues au chapitre IL du décret ne 58-1163 du 
91 décembre 1938 relaUf aux plans d'urbanisme. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 59-478 portant règlement d'administration publique por- 
tant aménagement des juridictions de pensions militaires d'inva- 
lidité en ce qui concerne la Tunisie et le Maroc. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1959 : page 3748, 
2 colonne, article 2, :* ligne, au lieu de: « et la cour d'appel de 
Bordeaux », lire: « el la cour régionale des pensions de Bordeaux ». 











Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêlé en date du 17 mars 19:59, M. Lavalette (Gaston), 
ex-secrélaire général, chef du service départemental de l'office 
Lalional des anciens combattants. et victimes de guerre de Lot-et- 
Garonne, atteint par la limite d'âge le 4 février 1%9 et admis 
d'office à faire valoir ses droits à la retraite d'ancienneté à compter 
de celle date, est nommé secrétaire général honoraire. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 


La commission de la production et des échanges se réunira Île 
jeudi % avril 1%9 à la saile Colbert (décision du bureau du 18 1nars 
19559) : 

A dix heures: audition de M. Robert Burcn, ministre des travaux 
publics et des transports; 

A quinze heures: audition de M. Roger Houdet, ministre de l'agrt- 
culilure, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 30 mars au 4 avril 4959 : 


I. — Notes et éiudes documentaires. 


No 2522, — La fonction publique aux Etats-Unis. — Troisième partie : 

Documents annexes ...s.ssosonssssssessonssss 105 F. 

Abonnement aux « Notes el études documentaires »: six mois, 
5.200 EF; un an, 9.70 F. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et éiudes documentaires »). 


Ne 1 du fer au 15 janvier 1959. 


Le numéro .....ssosssssonsssesse 100 F. 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.950 F, 
à 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0782, — 1. Problèmes d'actualité, — Les événements du Tibet. 
2. Textes du jour, — Réponse du Gouvernement français 
à la note du Gouvernement soviélique du 2 mars 1959 
(26 mars 1959). 
3. Faits et opinions. — La Somalie britannique. 
Ne (S3. — 1. Problèmes d'actualité. — Le dixième anniversaire de 
l'Organisation du traité de l’Atlantique Nord. 
2. Tertes du jour. — Réponses américaine et britannique 
à la note soviélique du 2? mars 1959 (26 mars 1959). 
3. Faits et opinions. — AMéRIQUE: Les Etats-Unis vus par 
l'étranger. — L'économie des Etats-Unis : regards sur 
des années C0. — La crise de croissanre de l’'Améri- 
que latine, — La situation politique à Cuba. 
Lo MUMRÉTO cé soso oh ee de . er. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.500 F. 


TT 


Ly 
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IV. — Problèmas économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 587 du 31 mars 1959. — Au sommaire, notamment : 


Le revenu de l’agriculture en Fran:e en 1957-1958. 

L'industrie belge et le Marché commun. 

La collaboration économique de l'U. R. S. S. avec les pays 
de démocratie populaire et les pays sous-dévelopnés : 
4° Modalités et étapes; 2° Marché commun oriental. 

Les relations industrielles aux Etats-Unis (première par- 


tie). 
Situation et problèmes de l'économie italienne. 
Le numéro .........:,.. cosébésse OP. 


an aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 
an, À 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ne 568 du 4 avril 1959. — A la rubrique « Varictés statistiques »: 


1. Quelques caractéristiques des causes de décès en 1958. 


2. Prêts du Crédit foncier et structure des logements 
neufs bénéficiant des prêts. 


Le numéro... éssboonsos 100 F., 
ur V3 A au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 





Vente au numéro et par abonnément à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 416, rue Lorä-Byron, 
Paris (8°). 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à l'examen du certificat de dessin du diplôme de dessin 
et d'arts plastiques pour la session de 1959. 


(Additif au Journal officiel du 28 mars 19559, page 3751.) 





Il est précisé aux candidats que D pp « Etude d'après un 
moulage en plâtre » prévue pour le jeudi 11: mai 1959, et qui portera 
sur le sujet suivani: « Buste d’Auguste couronné » (musée du 
Louvre), collection des lycées et collèges ne 1531, ne comportera 


pas l'exécution du socle. 





++ 


Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un quinzième supplément au tarif international C. E. C. A. 
ne 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers 
la France (éditinn du 10 septembre 1957). 

Ce supplément, qui prévoit l’addition d'une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance, 

\Varis, le 3 avril 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle une proposition tendant à la modification des 
ix de 2 classe applicables dans les relations entre elles des gares siluées sur la section de ligne de Lyon-Perrache à Saint-Elienne- 
hâteaucreux figurant à l'annexe I aux tarifs généraux applicables aux voyageurs, bagages et chiens accompagnés. 


Les nouveaux prix proposés sont les suivants : 














































































































F 
Lyon-Perrache..…. 45 50 80 81 95 | 120 140 110 159 170 180 | 200 | 210 | 220 210 AN 290 350 389 
Oullins...... 40 50 50 70 95 120 120 130 110 150 180 190 190 210 220 260 320 310 
Pierre-Bénite. 45 on co 80 95 95 | 110 120 190 150 160 | 170 190 220 20 210 20 
Irigny........ 35 29 50 70 70 8) 95 100 120 150 160 180 190 210 260 270 
Sellettes....... . 35 40 50 09 co 75 95 120 110 150 160 180 200 2€0 270 
Vernaison...... A 99 45 00 50 70 75 120 | 120 120 150 160 100 | 240 260 
La Tour-de-Millery. K 5 40 45 50 65 90 110 129 1:10 150 180 | 2:0 250 
Grove cocces . 3 35 45 59 75 100 110 130 110 16 210 240 
Le Sablon......... . 95 40 45 70 95 100 120 130 160 210 240 
Givors-Canal........ 35 40 60 80 95 | 110 | 120 | 150 | 190 | 220 
Givors-Ville.......... 25 55 75 90 100 120 150 190 210 
Saint-Romain-en-Gier. 29 45 60 79 90 } 129 | 160 | 190 
Trèves-Burel........... | 935 25 55 65 95 | 140 | 150 
Couzon (Loire)..,...... 35 35 40 75 130 160 
Rive-de-Gier............. 95 40 70 190 150 
Lorette............ sos bee 35 1) | 4110 | 140 
Grand-Croix..... cosssotee 40 95 | 120 
Saint-Chamond............ 60 90 
Terrenoire......s.s.sss.s.se 25 


(Paris, le 3 avril 1959.) 








Saint-Etienne-Châteaucreux. 





+ 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un tarif internationst pour le transport des marchandises en grands 
containers entre la France et la Belgique. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2 avril 1&9.) 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque aflaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Jowrnal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A — Autorisations provisoires. 


21 mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 ruars 195% tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international (U. E. C. A.) pour Le transport de 
la houtlle et dn coke de homille de certaines gares des bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 
françaises, (Journal officiel du 1° avril 1959.) 


Aulorisalion de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 17 avril 1959, suus réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


J1 mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à la mise en vigueur d'une nouvelle édition 
du tarif international pour le transport des vieux papiers en 
provenance des + et à destination de la France. (Journal 
uflicief! du 1 avril 1959.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1er avril 1959, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


2 avril 1959. — Réseau des chemins de fer de la Corse. — Proposi- 
tion du 12 mars 1%9 tendant à porter le prix du tarif des voya- 
geurs en classe unique à 9,5% par voyageur el par kilomètre 
et à aménager les tarifs de transport des marchandises avec 
des majorations variant de 20 à J0 p. 100 applicables sur les 
lignes d'intérêt général de la Corse. ;Journal officiel du 2: mars 
1959.) 

Autorisation de mise en vigueur immédiate de ces dispositions, 
sous réserie de la décision définitive à intervenir après achève- 
ment des formalités de l'instruction réglementaire. 


31 mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 mars 195% tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international n° 2331 pour le transpurt, 
à petite vilesse, par wagon complet, de coils à chaud expédiés 
d'Ougrée à Blagny, via Ecouviez-frontière. (Journal ofliciel du 
21 1mars 1999.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compter du 197 avril 1959, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régie- 
mentaire, 


B. — MHomologations. 


21 mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 février 1%9 tendami: 
A modifier les prix actuels du chapitre 3, | ou ar II, du 
tarif n° 6, figurant au tableau HE du recueil T; 
A modifler corrélativement le texte du 1° des dispositions 
spéciales du chapitre 3, paragraphe NH, du tarif n° 6. (Journal 
officiel du 24 février 199.) 


21 mars 1959. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 19 février 1959 tendant à proroger les dispositions 
faisant l'objet du renvoi (a) du chapitre 3, paragraphe II, du 
tarit no 11 prévoyant provisoirement l'extension à Vaires- Torcy 
des dispositions dudit paragraphe. (Journal ofliciel du 24 février 
19%9 ) 

Homologation accordée à titre provisoire, Sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que la mesure proposée sera prurogée sans limitation de durée 
et que, corrélativement, les dispositions du renvoi (a) du cha- 
pitre 3, paragraphe Il, du tarif n° 11 seront supprimées. 


31 mars 1959. — Société nationale des chemins de ter français. — 
Proposition du 24 février 1959 tendant à la mise en vigueur d'un 
deuxième supplément au tarif international pour le transport de 
la houille de certaines gares du bassin d’Aix-laChapelle à desti- 
nation de certaines gares françaises, (Journal officiel du 3 mars 
499.) 

Homologation accordée À titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 13 mars 199, donmée par déci- 
sion du 11 mars 1959. (Journal ofliciel du 17 mars 1959.) 


91 mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 février 1959 tendant : 
A modifier les dispositions du tarif n° 10%, chapitres 4 et 2, 
du tarif ne 7, chapitres 3, 5, 7, 51, 103, 112, et du tarif no 414, 
chapitres 3, 5, 7, 11, 14, st et 10; : à 
À aménager corrélativement le recueil T. A. ( Journal ofliciel 
des 10 février et 10 mars 1%9.) 





Homo tion accordée à titre isoire sous la réserve, acce 
y «S ntenets éco Qemins modi. 


tée par la Socié de fer français, de 
fier le texte proposé comme suit: 
TARIF Ne 103 
CuaPrrRe 1e 


y - 7. — PBonification. md. vi A. ge 
ces dispositions ne se avec celtes renvoi (a 
à l’article 8 du tarif me 103 ». CS 


BARÈMES SPÉCIAUX 
Remplacer les taux de i prévus aux barèmes À et B 


bonifications 
par ceux figurant au tableau ci-joint : 








TONNAGE A B TONNAGE A B 
Tonses P. 100. P, 100 Toanes, P. 100 P. 100 
200 5,5 È 1.660 n,8 . 
20 6,1 . 1.680 34,9 . 
340 6,7 » 1.700 32 . 
360 7,3 - 1.720 2,1 » 
380 7,9 . 1.7 32,2 , 
400 85 5,5 4.7 32,3 , 
420 9,1 61 |} 1.780 A . 
410 97 67 || 1.400 5 . 
460 10,3 7,3 1.820 226 . 
480 10,9 79 1.840 2,7 . 
500 11,5 8,5 1.860 32,8 . 
520 12,1 9,1 , 1.880 2,9 , 
54 127 97 | 4190 33 < 
560 13:3 10,3 1.920 21 : 
H 13,9 10,9 1.%0 33,2 » 
G00 14,5 11,5 1.960 33,3 » 
620 15,1 121 || 1. 33,4 . 
640 15,7 12,7 9,000 33,5 . 
660 16,3 13,3 2.020 53,6 , 
6-0 16,9 15,9 2.040 33,7 , 
700 17, ? 2.060 33,8 , 
720 18,1 15,1 . 33,9 A 
740 18,7 15,7 3 400 34 . 
360 19,3 16,3 2.120 34,1 » 
780 19,9 16,9 2,44) 34.2 . 
80n 2, 17,5 2 160 4,3 » 
#20 21 18 2.180 34,4 . 
80 21,5 18,5 2.200 34,5 , 
— ? — 2.22) #6 , 
#0 92,5 19,5 2 310 47 L 
2® 20 2.260 V8 , 
SE + ss 2.280 | 34,9 . 
Je) 2 21 9 300 ee à 
6) 21,5 1,5 2 324) CA { : 
2 — 2.30 | 352 , 

4.000 25,5 2,5 : 53 
1.02% 25,9 22,9 > #0 254 < 
1.040 %6,3 23,5 y = , 
1.060 9,7 23,7 10 MA = 
1.00 27,1 24,1 gr n7 . 
1.100 27,5 4,5 nr . 
1.120 7718 %4,8 3 10 + : 

1.140 28,1 25,1 Se , 
1160 | °x4 SA : | 2.5 ER , 
1.180 28,1 2,1 -220 , » 
1.200 29 % 2.540 36,2 “ 
> 2 5460 36,3 , 

1.220 29,2 26,2 2 : 
1.240 29,4 26,4 2.580 36, » 
1.260 29,6 26,6 2.600 36,5 . 
2.620 %.6 , 

1.20 29,8 26,8 ue : 
1.300 30 27 2.64 36, » 
1.320 30,1 "1,1 2.660 26,8 . 
1.340 30,2 97,2 2.680 36,9 , 
1.360 30,3 97,3 2,700 37 , 
1.380 30,4 27,4 2.720 37,1 , 
1.400 30,5 275 2.740 31,2 , 
1.420 30,6 97,6 2,760 . 31,3 , 
1.440 30,1 97,7 2,780 31,4 , 
1.460 90,8 27,8 2.800 31,5 » 
1.180 30,9 97,9 2.820 37,6 , 
1.500 31 % (1) 2.840 31,7 , 
1.520 #,1 » 2.860 378 . 
1.540 H,2 » 2.880 81,9 . 
1.560 4,3 - 2,900 38 , 
1.580 1,4 , 2.920 38,1 , 
1.600 4,5 . 2.940 38,2 . 
1.620 41,6 . 2.960 38,3 » 
1.640 34,7 L 2.980 38,4 » 























4) Ce taux s'applique aux envois dont Je tonnage est supérieur 
À 1.500 tonnes. 
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lle nes gares 
d'Aix-la elle et de la Auhr à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 10 mars 1959.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 11 mars 1959, donnée par décision 
du 10 mars 1959. (Journal officiel du 17 mars 1959.) 


a avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 

ition du 5 mars 1%9 tendant à mettre en vigueur un tarif 

international ur le transport, à petite vitesse, par wagon 

t, de résidus cuivreux de Pontcharra-sur-Breda à Hoboken 
(Belgique). (Journal officiel du 10 mars 1959.) 


der avril 1959. — Société nationale des de fer français, — 
Proposition du 2% mars 1959 tendant. à mettre en vigueur un 
onzième supplément au tarif international n° 3230 pour le 
transport, à Nes vitesse, par train complet, des minerais de 
fer de l'Ouest de la France sur la Belgique (édition du 4 juil- 
let 1956). (Journal officiel du 10 mars 1959.) 


L4 





3° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 1° avril 1%9: 


Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général. 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'’homologation iministérielie. 


A. — Page 3%17 (colonne de gauche), Proposition relative au 
Tarif n° 3, chapitre 3 ($ XXI), re ligne du texte, il y a: 
« Sans que la réduction appliquée puisse Clre inférieure à 
40 p. 100 (2) »: il faut: « … sans que la réduction appliquée puisse 
être supérieure à 10 p. 100 (2) ». 


B. — Page 3817 (colonne de droite), la publication de la propo- 
sition du mars 1959 relative au neuvième supplément au tarif 
international ©. K. €. A ne 3%%41 pour le transport de minerai de 
fer de l'Est de la France sur certaines gares des chemins de fer 
luxembourgeois est à considérer comme annulée, le texte de ladite 
proposition ayant déjà paru au Journal officiel du 24 mars 199. 


+0 — 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Japon. 


— 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre de l'arran- 
gement commercial franco-japonais signé le 15 novembre 1957 et 
rorogé jusqu’au 3% juin 19%, de crédits afférents à la période du 
Le avril 195 an 30 juin 1959, utilisables dans Je cadre de l’arrange- 
ment financier {ranco-;a is en vigueur et destinés au financement 
de l'importation de produits originaires et en provenance du Japon. 


Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis au Journal officiel et qui n'auront pas été délivrées 
dans les dix jours — suivent cette dernière date seront considérées 
comme caduques. Elles seront renvoyées directement aux intéressés 
par l'office des changes. 


Les modalités d'importation sont fixées ainsi qu'il suil: 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simullanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule A C, devront étre parvenues à l'office 
des changes (3° sous-direction), &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, 
au plus tard le 29 avril 1959, à 11 h. 30. A l'expiration de ce déiai, 
elles feront l'objet d’un examen simultané de Ja part des services 
jechniques compétents. 


Lo 


s NUMÉROS 
LE PRODUITS 


du tarif douanier. 





1 5049 À, ©, d, !, g....|Tissus de soie. 
2 69-43 ex C et D....... Faïence et porcelaine d’ornementation. 
3 |9WAexcC 


ovoodes ee areils photographiques d’une vateur 
s - déclaration en deusns minimum 


de 90 dollars. 
———_—_—_—_———…——…—————_—————û_—_—_—_—————…—…—————_——— —.— ……—— 











IH. — Produits à importer sous licences individuelles examin‘es 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants servnt reçues par l'office des changes à partir du 2 avri 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil'et 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

















E,S NUMEROS 
2° PRODUITS 
E du tarif douanier. 
8 HI908 Ca... Agar agar. 
6 2852 À ex b ex c....!Sel de thorium. 
© F2 D € C.......... Giutamate de soude. 
AN: — LRO TER Matières premières pour antibiotiques, 
à ee +: sèsi Or RE Nattes, 
1 Fr à et ex}Papiers spéciaux. 
8, g P pé 
EE PORTES Fils de bourrette (importation réservée 
aux utilisateurs spécialisés). 
BR esse Matériel de rizerie. 
24 }95-%6 B ex c........ Machines servant à dévider les cocons 
de vers à soie. 
45 81-38 A ex a......... Pièces détachées et accessoires pour les 
machines du poste 14. 
N un 0... cu Microscopes électroniques. 
mods SE 


UI. — Produits à importer sous licences individuelles 
délivrées automatiquement. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par l'office des changes dès la date de publi- 
cation du présent avis. Les licences seront délivrées automatique. 
ment par l'office des changes au fur et à mesure de la pré-enlation 
des demandes. 


nn 


NUMÉROS 
du tarif PRODUITS 
douanier. 





_—. 


Ex 05-02 | Soies de porc ou de sanglier, poils de blaireau et autres 
poils pour la brosserie, déchets de ces poils et soies;: 

— A. Brüuts. 

09-02 | Thé. 

Ex 12-01 | Graines et fruits oléagineux, méme concassés : 

— Ex F. Graines de lin: 

— — à et b. be semence (*). 

Ex 15-04 | Graines et huiles de poissons et de mammifères marins, 
méme raffinées : 

— Ex A. Huiles de foie de morue brutes (y compris les 
huiles vilaminées). 

— Ex BE. Huiles de flélan brutes (y compris les huiles vita- 
minées). 

Ex 29-13 | Célones, cétones a'cooïs, cétones phénols, cétones aldé- 
hydes, quinones, quinones alcools, quinones phénois, 
quinores aldéhydes et autres cétones et quinones à 
fonctions oxygénées simrles ou complexes et leurs 
dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

— Ex A. Cétones: 

— — Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques : 

— — — Campbre : 

— — — — Ex h. Naturel raffiné. 

Ex 33-01 | Huiles essentielles {déterpénées ou non) liquides ou con- 
crètes et résinoïdes : 

— Ex A, a, €, d, €, f, h, i. Huiles non déterpénétes à l'ex- 
ception des essences de jasmin, de girofle et de 
niaouli : 

— PB. Huiles déterpénées. 

Ex 49-M | Livres, brochures et imprimés similaires, même sur feuil- 
lets isolés: 

— Ex & Livres, brochures, opuscules et imprimés simi- 

aires: 

— — Autrement présentés: 

— — — Ex c. En langue japonaise. 

Ex 49-02 | Journaux et publications périodiques imprimés, même illus- 

trés : 

— Ex B. Publications non quotidiennes À périodicité au 
moins trimestrielle (en langue japonaise). 

— Ex C. Autres (en langue japonaise). 

Ex 49-11 | Images, gravures, photographies et autres imprimés obte- 
nus par tous procédés : 

— Ex D. Autres imprimés et reproductions non dénommés 

ni compris ailleurs : 

— — Des œuvres des maîtres anciens on modernes figu- 
rant au catalogue édité par l'U.N.E.S.CO. (œuvres 
aponaises). 

57-121 Tissus de fil de papier. 
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EEE À 


NUMEROS 
du tarif PRODUITS 
douanier 


= — 





Ex 5807 | Fils de chenille; fils guipés ‘autres que ceux du n° 52041 
et que les fils de crin guipés); tresses en pièces; 
autres arlirles de passementerie et autres articles 
ornementaux analogues en pièces ; glands, floches, 
olives, noix, pompons el similaires : 

ns Ex +4 Tresses : 

—— à et b. De monbfils, lames ou formes similaires des 

nes 5141 ou 51-02, 

— — Ex ce. De soie, de schappe, de fils ou fils du ne 5201 

on de fs de métal 

— — (|, De laine ou de poils fins ou de crin. 

—_— Lx e De coton 
f. D'autres matières textiles, 

Ex 73-193! Toôles de fer ou d'acier laminées à chaud ou à frold: 

- Ex H. Autres tôles: 

— — [, Simplement laminées à chaud, non décapées, d’une 

épais<eur : 

___—— #1, De 3 mm ou plus: 

—— © 1. Le 5 mm ou plus. 

Ex 99-01 | Tableaux, peintures et dessins faits entièrement à la main, 

à l'exclusion des dessins industriels du ne 49-06 et des 

articles manufacturés, décorés à la main (œuvres japo- 

naises), 

Ex 99-02 | Gravures, eslampes et lithograph'es originales (œuvres jaro- 

naises), 

Ex 9-03 | Produetions orig nales de l'art statuaire et de la scuipture 

en toutes matières (œuvres japonaises), 








(#) Les licences d'importation relatives à ces produits sont déli- 
vrées automatiquement par l'office des changes sans limitation de 
quantité, après visa de la direction technique, Les demandes de 
licences doivent être accompagnées d'une facture pro forma en deux 
exemplaires, La facture est perforée par l'office des changes et doit 
être présentée en douane à l'appui de l'exemplaire vert de la licence. 


EEE) 





Anis aux importateurs de haricots secs originaires et en provenance 
de divers pays. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'importation de 1.000 tonnes de harirols secs (n° 0745 A b, c du 
tarif douanier) originaires et en provenance des pays ci-après dési- 
gnés : 

Bulgarie, poste 23 de l'arcord commercial « Produits agricoles divers », 

Hongrie, poste 21 de l'accord commercial « Produits agricoles et ali- 
mentaires divers ». d 

Pologne, poste 21 de l'accord commercial « Produits agricoles et ali- 
mantaires divers ». 

Roumanie, poste 56 de l'accord commercial « Divers ». : 

Yougoslavie, poste 12 de l'accord commercial « Divers produits agri- 
coles et alimentaires ». 

Ce contingent sera réparti comme suit: 

500 tonnes aux importateurs spécialisés en Kgumes secs, l'adminis- 
tration se réservant la faculté de demander des justiäications prou- 
vant cetle qualité. - 

500 tonnes aux industriels conserveurs ou aux importateurs agissant 
pour leur compte 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de licences établies sur formu'e AC. 
seront recues à l'office des changes, 3° sous-direct'on, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris, à partir du 15 avril 19%59; elles seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation, 

Les demandes devront être accompagnées : 

a) D'une facture pre forma: 

b) Pour les importateurs rentrant dans la première catégorie visée 
ci-dessous, d'un engagement souscrit par eux de conserver en stock, 
à leurs risques et périls, la moitié des quantités importées et de ne 
les mettre dans le circuit de distribution qne sur instructions du 
ministre de l'agriculture. Cet engagement précisera qu'aucune prime 
de stockage on autre ni aucune indemnité quelconque ne pourront 
être réclamées à l'administration du chef de ce stockage. 

D'autre part, en ce qui concerne le contingent réservé à l’industrie 
de Ja conserve, les industriels réceptionnaires de la marchandise 
devront faire parvenir, dans les quinze jours de l'arrivée du der- 
nier wagon, les récépissés $S. N, C. F, ou leltres de voitures interna- 
tionales visées par la gare destinataire, au ministère de l'agriculture, 
service des échanges et marchés agricoles, % bureau, 78, rue de 
Varenne, Paris (7e), 

Les marchandises importées devront être originaires et en pro- 
venance d'un même pays et le règlement devra en être effectué 
dans 'es conditions prévues par l'avis de l'office des changes régie 
mentant les relations financières avec ce pays. 

La dure de validité des licences délivrées au titre du présent 
avis sera limitée à trois mois 

Les produits importés devront répondre aux conditions fixées par 
la réglementation sur la répression des fraudes. 








Avis aux importateurs de saumon congelé 
originaire et en provenance de Pologne. 


{Additif au Journal officiel du 17 janvier 1959.) 





Comme suite à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 17 janvier 1959 (page 1003), les importateurs sont informés que, 
dans le titre IE (Produits à importer sous licences individuelles à 
examiner au fur et à mesure de leur présentation), le poste n° 5 
(Poissons congelés) est modifié comme suit: 
nn. « colonne « Numéro du tarif douanier », ajouter la position 





Avis aux importateurs de conserves de langoustes 
on provenance de l'Union sud-africaine. 





Les importateurs sont in‘ormés de la mise en répartition, dans 
le cadre d'une opération liée, d'un contingent de conserves de lan- 
gousles (n° 1605 B du tarif douanier) originaires et en provenance 
de l’Union sud-africaine, 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule 
modèle A, €. devront être déposées a l'office des changes (4° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, au plus tard le 
24 avril 1%9, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents, 





Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au premier trimestre 1959. 





L'indice du coût de la construction applicable au calcul des 
bonifications d'épargne-construction prévu par l'article ? de la loi 
n° 59-321 du 15 avril 1953 s'établit à 142 au premier trimestre 1959 
sur une base 100 au quatrième trimestre 1953, 

Conformément aux stermes de l'article 8 du décret n° 53-880 du 
22 septembre 1953 portant règlement d'administration publique rela- 
tif à l’épargne-construction, cette valeur de l'indice est applicable 
aux versements et retrails opérés au cours du deuxième tri- 
mestre 1959 au titre de l'épargne-construction. 





Avis relatif au tirage de la treizième tranohe 
de la loterie nationale 1959. 





Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 199 
aura lieu le mercredi 8 avril 1959, à vingt heures trente, en pré- 
sence du publie. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire 


La Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Paux MARTIN 











COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 
EEE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours 
f pratiqués cotés à la Bourse 
e Pays. Devise. Parité. par la Banque du 
Bouree. de France. 6 avril 1950. 





4 9040 | Etats-Unis......1 $US.A.] 493706 | 490 59740 19025 . 


5 0725 | Canada... A 5 TO pen nc cons. 60820 50805 
2 305 |Côte Fse Somalie |400F Djib.| 230281 | 22025 23430 | ... .... ... .... 
39 260 |Mexique........ 100 pes. | 39 4965 ts ve. ‘0e 009 


117325 | Allemagne occid | 100 D Mk | 117 549 1158140 119 280 117285 117 280 
18 947 |Autriche .......! 400 sch. | 419 OR8GO | 18 7025 49 2700 | 18 916 15 2 

9 8185 | Belgique. .......| 100 EF b. 987412 | 9727 10023 DR215 98198 
7135 {Danemark ......! 400 c. d | 74 47703 | 704275 172 5335 | 71 200 71 270 
13 8140 |Gde-Bretagne...| 4 liv. st. | 1382976 | 136220 14 0265 13 809 13 508 

7 Italie....... …...| 1 000 lire 71809206! 778395 8 01610 7 9005 1 005 
68 060 [Norvège . ...] 100c.n. | 691188 | 68055 70155 CE, 6 
190 010 |Pays-Bas .......! 41000. 1200226 11270975 131 9360 | 120070 129 %#3 
17235 |Portugal .......! 400 esc. 17 17238 | 16 85 17 s020 17225 .. 
01830 |Suède...........1 100.5 05 43513 | 04 6860 906 1810 | 94 800 (4 705 
113555 |Suisse.......... 100Fs |1120093 110110 1158140 | 113525 4113513 
69 08 |Tchécoslovaquie | 400 kes. | 68 57027 | 68 05 69 08 69 OS ss... 

1658 | Yougoslavie. ....| 100 din 161568 | 16335 46580 | ... .... ... ... 























Mares. ......cococconceoscocccocccscocénessescescese 100 F ins... ‘17 
Pan... cctocsocsemcobenseoceceneosseéescatessé { REP... cé 11754 
Zone C F. A. CRRREELELELEEETETE EE EETTIETLIILLLILI112 100 F cr A. ....…. 2 
SR RE omemmmainelee. AE DR SU 





(Ur Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1938 
————————————…——…—…—…—…—…—…—…——…—_—_ ___— —_— "TS 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


7 Avril 1959 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Française des Freins Hydrauliques Lockheed 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.258.320.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE DU PONT-D'ARCOLE, A BEAUVAIS (Oise) 
R. C.: Beauvais n° 57-B 17. 


SOCIETE E.L.G. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 187.968.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE SAINT-LAZARE, À PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 13922. 


Emprunt collectif 4 3/4 0/0 1947. 


Liste numérique des obligations sorties au premier tirage au sort 
du 13 mars 1959 et remboursables à partir du 15 mai 1959, coupons 
n° 13 du 15 mai 1960 et suivants attachés, à raison de 5.001 F. 


3.566 à 3.590 — 3.606 à 3.619 — 3.629 à 3.661 


Le. remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales et agencés. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








HUITIEME AMORTISSEMENT 
DES 


Obligations indemnitaires 3 0/0 à intérêt variable 
« Charbennages de France ». 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 57.757 obligations amorties au huitième 
tirage effectué le 6 avril 1959 ; 


2° Des séries de numéres sortis aux tirages antérieurs sur lesquelles 
H reste encore des obligations à rembourser. 














NUMÉROS DES TITRES ANNÉES 

de remboursement. 
1.351.316 à 1.396.862 (de 10.000 F) 1953 
1.453.204 à 1.496.137 (de 10.000 F) 1952 
1.902.466 à 1.969.222 (de 10000 FE) 1959 
2.250.802 à 2.393.312 (de 10.090 F) 1956 
2.518.875 à 2.574.610 (de 5.000 F) (1) 1958 
3.182.956 à 3.231.508 (de 10,000 F) 1954 
3.657.983 à 3.712.069 (de 10.000 F) 1957 
4.039.273 à 4 


089.823 (de 10.000 F) 1955 





Œ—— - - 


(1) Chacun de ces numéros correspond à deux demi-obligations 
de 5.000 F portant la lettre « X » ou « Y ». 








Les obligations sorties au tirage du 6 avril 1959 seront rembour- 
sables le 1er mai 1959 à 14.399 F, coupons n° 11 au ler mai 1960 et 
suivants attachés. 








AVIS DIVERS 





Centre d'études et de recherches de l'industrie des lianis hydrauliques 
CENTRE TECHNIQUE INDUSTRIEL 
(Loi du 22 juillet 1948.) 


Suivant décision du conseil d'administration du 30 juin 1958, le 
siège social a été transféré du 197, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7°), au 23, rue de Cronstadt, Paris (15‘). 








ARBED 
Aciéries réunies de Burbach-Eih-LDudelange 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SiècE sociaL : A LUXEMBOURG 





MM. les actionnaires de la Société anonyme des aciéries réunies 
de Burbach-Eich-Dudelange « ARBED » sont priés d'assister à 
l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le vendredi 24 avril 
1959, a quatorze heures, au siège social, avenue de la Liberté, à 
Luxembourg, à l'effet de délibérer sur les objets suivants : 


GRDRE DU JOUR 

1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations et la sil:10 
tion de la société ; 

2° Rapport des commissaires sur la comptabilité et le bilan de l'exere 
cice écoulé : 

3° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes ; 

4° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 

5° Nominations dans les conseils ; 

6° Divers. 

Le conseil d'administration a l'honneur de rappe!er à MM. ‘es 
actionnaires que, pour pouvoir faire partie de l'assemblée, ils auront 
à se conformer à l’article 40 des statuts. 

Le dépôt des parts sociales pour cette assemblée pourra être 
effectué jusqu'au 18 avril 1959 inclus, soit cinq jours avant l’asseme 
blée, dans un des établissements ci-après : 

Dans le grand duché de Luxembourg : 
Au siège social, avenue de la Liberté, à Luxembourg : 
A la B&nque internationale à Luxembourg, à Luxembour£ ; 
A la Banque générale du Luxembourg, à Luxembourg ; 
Au Crédit lyonnais, à Luxembourg. 
En Belgique : 

A la banque de la Société générale de Belgique, à Bruxelles, et 

à ses succursales ; 

A la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, et à ses succursales. 
En France : 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

mt à — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
Paris ; 

A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Yaussmann, 
Paris. 
En Hollande : 

A la Amsterdamsche Bank, à Amsterdam : 

A la Rotterdamsche Bank, à Rotterdam et à Amsterdam. 
En Suisse : 

A la Société de banoue suisse, à Bâle ; 

Au Crédit suisse, à Zurich. 

Les procurations devront être parvenues au plus tard le 20 avril 
1959 au siège de la société. 

Luxembourg, le 4 avril 1959 

Le conseil d'administration, 
Féiix CHOMÉ, président. 
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LAMINXOIRS ET ATELIERS DE JEUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.800.000 F 
SIÈGE rOCIAL : 42, RUE D'ERQUELINNES, JEUMONT (Norp) 
R. C.: Avesnes n° 54-B 68. 





Convocation. 





MM. les actionnaires de la Société anonyme laminoirs et ateliers 
de Jeumont sont convoqués en assemblée générale ordinaire au 
siège social, pour le jeudi 20 avril 1959, à onze heures trente, à 
l'effet de délibèrer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l’exer- 
c.ce 1958 : 

2°" Rapports des commissaires sur les comptes du même exercice : 

3" Approbation, s'il y a lieu, des comptes et du bilan arrêtés au 
31 décembre 1958; quitus aux administrateurs pour fur 
£ Lion ; 

4” Affectation des bénéfices ; 

5° Nomination des commissaires aux comptes et fixation de leur 
réemunérat.on ; 

6° Approbation à donner conformément à l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1807 ; 

7° Questions diverses 

Les actionnaires sont priés de déposer leurs titres au siège social, 

42, rue d'’Erquelinnes, à Jeumont, ou au Comptoir du Centre, 

5, Grand'Place, à Bruxelles, huit jours au moins avant l’époque fixée 

pour la reunion. 

Le conseil d'administration. 








Compania Minera Unilicada del Cerro de Potesi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagme, à Buenos Aires, le 
30 avril 1959, à seize heures trente. 

1” Approbation des comptes de l'exercice 1958 : 

2° Questions diverses. 


PE _— ; mins 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





5 mars 199, Déclaration à la préfecture des Oasis. Edjeleh judo-club. 
But: pralique du judo, Siège social: base de la C. R. E. P. S$. à 
} 





6 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
centre d'etudes au service de la vulgarisation agricole et ména- 
gère. But: recucillir et étendre les problèmes des familles rurales 
et de la profession agricole et se mettre à leur disposition pour 
tuule 1 mation utile, Siège social: 22, place Sainte-Anne, Rennes. 


a — ————— 


7 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Entraide et amitié. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
activités et œuvres susceptibles de donner aux enfants privés d'un 
milieu familial normal le complément éducatif qui ne peut leur être 
apporté par la classe ou la maison d'accueil, en particulier pour les 
enfants de la maison de la Roche-Guyon. Siège social: chez M. Despi- 
nelle, à Benne-ourt (Seine-et-Oise), 


9 mars 199, Déclaration à la préfecture de la Martinique. L'Etoile 
d'Or de Tracée. Bul: pratique de l'éducation physique et du sport. 
Siège social: chez le président, M, Manscour (Gevwrgius), Tracée- 
Trinité, 


’ 


40 mars 1959, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Amicale des 
originaires du Massif Central. But: resserrer les liens de sympathie 
entre toutes les personnes ayant des origines ou des attaches fami- 
liales avec le Massif Central; pratiquer une entraide mutuelle envers 
tous les membres chaque fois que les circonstances de l'existence 
le permettront, Siège social: Estiq, 24, rue d'Orléans, Chartres. 





11 mars 1959. Déclaration à la sous-pré'ecture de Millau. Association 
familiale rurale de l'Hospitalet-du-Larzac, But: étude et défense des 
droits, des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
sociæl : mairie de l'Ho<pilalet-du-Larzac (Aveyron). 

. 


————  — 


12 mars 1959, Déclaration à la nréfecture de Seine-et-Marne. Conseil 
départemental des parenis d'élèves d2s écoles pusliques de Scine- 
et-Marne. ut: défense des intérèts des parents d'élèves des écoles 
publiques de Seine-et-Marne. Siège social: chez M. J. Finidori, pré- 
sident, 13, rue Nouvelle, à Melun. 


12 mars 14959. Déclaration à la sous-pré‘ecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Associat on familiale locaie du cenire de formation mena- 
Bère agricole en milieu rural de Bontei's. but: promouvoir le céve- 
loppesent de la formation ménagère agricole. siège social: Centre 
ménager rural de Monteiis (Aveyron). 


12 mars 1959. Déclaration à la sous-pré’ecture d'Argentan. Centre 
d'études techniques agricoles de Messei. But: fournir à ses membres 
les movens ce faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail par une applicalion judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
chez M, Chochon (Roger), ferme des Sablons, à la Coulonche 
(Orne). 





16 mars 199. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Amicale 
des enfants de Montalivei-les-Bains, Bul: création d'une caisse au 
profit des loisirs des enfants de Montalivet-les-Bains d'âge scolsire 
el préscolaire, Siège social: mairie de Vendays-Montalivet (Gironde). 


16 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Chorale 
d. M. F. (jeunesse musicale de Franc2) Loches-Beaulieu. Bul: rejpan- 
dre et favoriser l'éducation musicale populaire par l'organisation 
de soirées musicales et concerts. Siège social: mairie de Loches 
(Indre-et-Loire). 

17 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 
Cercle nautique montois, But: pratique de tous les sports nautiques, 
Siège social: au domicile de M. Jean Dbebarre, président de l'associa- 
lion, Saint-Jean-de-Monts (Vendée). 





17 mars 1959, Déclaration à la préfecture de police. Fédération natlo- 
nale des services sociaux de comptabilité des constructeurs. Ful : 
représentation des intérêts des organismes adhérents: informations 
et conseils: création de nouveaux services. Siège social: 15, rue 
Vernet, Paris. 

18 mars 1959, Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale des 
ballonnistes de Renancourt. Huit: pralique des exercices physiques 
et notamment du ballon au poing; préparer au pays des hommes 
robustes “et créer entre ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie. Siège sucial: 218, rue Robert-le-Coq, à Amiens. 





19 mars 1959, Péclaration à la pwfecture de police. Comité d'entraide 
et d'accueil du tourisme. But: rénover, encourager et favoriser l'ex- 
ansion du tourisme par l'amélioration de l'équipement et des instal- 
Lotions intérieures de tous les centres de réception touristique; 
fondation et entretien d'un club où sera centralisée toute la docu- 
mentation nécessaire et création d'un ordre dit « La Chevalerie du 
Verre Galant ». siège social: 51, avenue Bugeaud, Paris, 





91 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Groupe d'action 
civique et nationale de Saint-Maur. But: éludier toutes les questions 
concernant l'orientation politique du groupe et les problèmes muni- 
cipaux. siège social: 112, boulevard de Créteil, Saint-Maur, 





21 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Club 
athlétique mostaganemois. But: pratique des exercices physiques en 
général. Siège social: rue du Lion, impasse Jobert, à Mostaganem. 





21 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture dé Vienne. Amicale 
tambours et clairons. But: étude et pralique des tambours et clai- 
rons, Siège social: hôtel Bel-Air, à Ternay (Isère). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Pécret-loi du 12 avril 1999.) 





G mars 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 19 mars 1959.) Association 
internationale de pédagogie expérimentale de langue française. But: 
favoriser le développement de la pédagogie expérimentale et son 
utilisation en vue du progrès de l'éducation. Siège socjal: Institut 
pédagogique national, 29, rue d'Ulm, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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